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A apărut Colecţiunea de legi financiare, adno­
tate cu jurisprudenţa până Ia zi a lnalte1 Curţi de 
casaţie, lucrare datorită d-lu1 G. Rădulescu, Grefier 
la lnalla Curte de casaţie. Preţul unu1 exemplar 
coprinzând 46 coale tipar, este de le1 6 pe hârtie 
obijnuită şi le'i 7 pe hârtie velină. Pentru cele legate 
în pânză se adaugă le'f. 1.50, iar în piele elegant şi 
cu numele cmnpărătonzluz lez 2.5.0. Comandele se 
primesc la autor ~i Ia Redacţia acestuz ziar, Bucu­
reştz, Calea Ralwvef 5, de unde se expediază contra 
valoare: mandat posta} sau ramburs. Porto priveşte 
pe cumpărător. 

01·i-ce cărF de Drept române şi străine se pot cumpăra 11i­
rect 110· la DiuL'Oul redacţii Curieruiu'i Judiciar, Bncure1tI, 
Calea R11hovei o.-Cine are de vi\nzare cărţi de drept se va 
adresa tot acolo spre a obţine preţ bun. 
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Rezumat de jorisp1·ud,.mţii franceză în materie de divortz, 
cu o .Notii, de d-l D. Alexandresco. 

· Discursul pronunţat de d-l I. Tanoviceanu· 
la congresul Uniune'! internaţionale de drept 

penal din St. PetersbuTg l 1) 

Publicăm mai la vale discursul JJronunţat de colabora­
torul nosti·u d-l J. Tanoviceamt la conrvesul penal de la 
St. PeteJ'sbu1·g ,·elativ la publicitatea însfrttcţiunei penale. 

Ct·edern că facem un se1"1}iciii citito1·Uo1· reviste'1, noa~tre 
de oai·e-ce asemeni cestiunI aii marn im710ttanţii, şi sunt 
continue la ordinea zilei. Se slie că d-l Tcmoviceanu e un 
a?i·ig susfinător al actitalulw( sistem ele proceduJ'ă JJenală 
în pi·ivinţa instnwţiunei. 

M. le President. Avant de donner la parole it M. 
Tanoviceano, je tiens ~\ confirmer le fait que vient 
d'enoncer M.. van Hamel: dans la societe des ju­
ristes neerlandais je me suis trouve dans la mino­
rite. Je regrette d'avoir oublie de la declarer a 
l'assemblee. 

M. I. Tanouiceano, professeur de droit criminel 
a l'Universile de Bucarest .-11 y a une grande diffi­
culle pc>ur nous, qui sommes hostîles {i. Ia reforme 
qu'on nous propose, i\ lutter contre nos adversaires. 

lls ont pour enx le nombre, el ils nous acea-

(1) Din Bulletin del'Unioninternationale de droit penal, Xl-eme 
volume. Livraison I, Berlin 1903, p. 207-211. 

bleot des epilhetes de <1conservateurs)), de neac­
tionnaires11, de «ennernis du progres)) (2). 

La chose paraît bien singuliere: comrnenl donc 
se f~it-il_ que moi, par exemple, qui suis un pro­
fesseur, je paraisse plus conservateur qne son 
Excellence M. Mouravief le Ministre de la J ostice de 
Hussie, qui semble etre le partisan des rcformes 
et de l'adoucisseroent des peines ? 

t,'est que j'apparliens a un petit pays qui a fait 
la triste experience des reformes precipitees. Dans 
notre pays, dont tous Ies etrangers louaient les 
moeurs auXV lll-eme siecle, nous avons vu la crimi­
nalite augmenter d'une fac;on effrayante au cours de 
30 dernie1·es annees; je puis dire qu'elle a sextuple l 

Quelle en est la cause? C'est notre legislatiou 
criminelle, qui· n'etait pas adaptee aux moeurs du 
peuple, qui a subi une reforme trop brusque. 

Et alors je conc;ois bien que Son Excellence le 
Ministre de la Justice de Russie soit pour les re­
formes ; j'ai ele hier au Ministere de la Juslice 
prendre des renseignements, et j'ai vu que la cri­
minalite, en Hussie, a a peine double en 25 ans. 
Alors on. peut etre partisan des reformes dans le 
Code penal ou dans la procedure penale. Quant 
au terme de procedare inquisitoriale, je pense que 
nos adversaires se trompent. Ce qui a rendu l'in­
quisitton odieuse ce n'est pas le secret de l'inslruc- · 
tion, mais l'inlolerance en matiere de foi, ·1e secret 
pousse jusqu'au jugement meme el enfin la tor­
ture . Mais aujourd'hui, quel est celui d'entre nous 
qui pourrait defendre pareilles erreurs? Le terme 
est donc inexact. 

Avant de passer a la premiere question, per­
mellez-moi de vous <lire que vous vous r<angli-
cisPz» un peu plus qn'il ne faut. · 

Le Colonel Sir Howard Vincent. Oh I Pas tant 
que c;a. îl me semble I (Rire.s). 

M. Tanouiceano. Ce n'est pas mon avis, mon 
Colonel I J'airne Ies inst1tutions anglaises, mais en 
Anglelerre. Sur le continent, elles ne donnent pas 
toujours de bons resultats. Nous en avons fait la 
triste experience avec le jury en matiere crimi­
nelle ; et je me demande alors commrnt concilier 
ce fait avec le discours de M. Garraud, qui nous 
parlait de l'erreur des philosophes du X Vlll-cme 
siccle qui croyaient it l'universalitc des lois ! Com~ 

(2) Je lis dans le rapport de M. Gar9on : . Un parti conserva.­
teur entend maintemr le sys1eme inquisitorial ,. Max Nordau 
avait donc tort de dire qu'H n'y a plus de conservateurs, qu'il 
n'y a que des progressi&tes et des reactionnaires ; voiJit donc 
cette rara avis, ces conservateurs endurcis r1ui ne veulent pas 
du progrea r 
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ment concilier ce reproche, tres merite, avec la 
proposition d'adopter le systeme anglais en_ ma­
tiere d'instruction prealable? Car, il faut b1en !e 
reconnaître, c'est la le systeme anglais ou une 
tendance dans celte direction. 

Et c'est d'autant plus grave qui'l s'agit la d'une 
question gui se lie intimement ii l'organisation ju­
diciaire, a la composition du barreau et aux moeurs 
publiques. O~, avans. nous da~~ toute l'Eu.rope 
Ies memes lo1s, Ies memes trad1hons, Ies memes 
mceurs? 

J'arrive a la premiere questiou: «Par qni l'in­
struction doit elle etre faite»? Je me declare con­
tre l'instruction faite par le ministere public, pour 
Ies raisons suivantes: 

10 Le ministere public n'a pas le temps neces­
saire pour foire lui meme l'instruction de toutes 
Ies affaires. II fait, la plupart du temps, l'instruc­
tion lui meme, dans Ies affaires Ies plus simples 
et de moindre importance ; mais, dans Ies plus 
irnportantes et Ies plus compliquees, il charge le 
juge d'instruction de faire l'instruction prcalable. 
Le Code ~st rationnel, ii ne generalise point. J'ajoute 
que, ne pouvant fairi> lui meme l'instruclion~ le 
ministere public en confiera la charge a la pohce. 
Eh bien ! Est ce Iii le progres que vo,us nous of­
frez, que l'instruction soit faite a l'avenir par un 
policier, au lieu de l'etre par un magistrat ? 

20 Du reste, lors meme que l'instruction serait 
faite par le ministere public, je me defierais beau­
cou p de cette instruction prealable. Le ministere 
public a a soutenir l'_accusatio~, et il_ est fo~t a 
craindre que, pour faire aboutir son mculpahon, 
il ne force un peu la note en faisant <lire a !'in­
culpe ce qu'il n'a pas dit reellement. N'oublions 
pas un seul instant que ce n'est pas un juge; c'est 
une partie poursuivante. 

30 Il faut la specialisation des occupations, qui 
n'est pas seulement un principe de progres, mais 
en meme temps, dans natre cas, une force pour 
la rcpression. Charge de soutenir l'accusation de­
vant Ies autorites de jugement, le ministere public 
se trouve deja en etat d'inferioritc, etant oblige de 
soutenir le memr, jour celte accusation contre plu­
sieurs avocats dans plusieurs afîaires, chacun d'eux 
n'ayant eu a etudier qu'une seule affafre un jour. 
Et vous voulez qu'il soit charge en meme temps 
de l'instruction des afîaires compliquces ! l\Iais alors, 
vous affaiblissez considerablement le ministere pu­
blic et, par consequant, la repression ! 

Voila Ies raisons pour Jes quelles je me pro­
nonce contre l'instruction faite par le ministere 
public. 

J e passe ~\ la seconde question. 
Je remarque d'abord que Ies reformateurs ne 

sont pas d'accord entre eux: ils v~ulent re[?rIT?er_; 
en cela ils sont tous d'accord. Ma1s, lorsqu 11 s agit 
dţ Ia reforme a accomplir, l'accord cesse. Les uns 
veulent tout simplement l'ictervention de l'avocat 
pendant la periode de l' instruction prepara toire, 
comme simple temoin ; d'autres veulenl qu'il ait 
le droit de <lire son mol, lorsqu'il le croit utile 
pour son client; d'autres sont d'avis que le mi­
nistere public ait, lui aussi, l'entrce dans Ie ca­
binet du juge d'instruction et que l'instruction soit 
vraiment contradictoire entre lui et Ie defenseur 
du prevenu. Enfin, il y en a qui preconisent Ia 
publicile absolue de l'inslrnction, c'est a <lire c1ui 

!~~=~~~~ 

demandent que tout le monde puisse assiste~ a~x 
actes de l'instruction preparatoire. Toutes ces 1dees 
et d'autres encore, avec plus ou moins de mances, 
en ont leurs partisans au Congres de Budapest. 

Je me suis oppose a l'introduction de }'avocat 
dans le cabinet du juge d'instruction, pour Ies 
raisons suivantes : 

10 Si l'avocat est muet, ii ne fait rien que lire 
son journal. S'il a le droit de parler. cela prolonge 
l'instruction preparatoire el en meme temps la 
detention preventive. 

20 Les grands avocats intimide°:t !.e juge. a:i~: 
struclion, dans Ies pays surtout ou I man_iov1b1hţe 
n'existe pas. Quant aux petils avocats- Je ne dis 
pas tous-, ii est a craindre que, pour sauver 
leurs clients, ils n'aillent eux memes ou ne char­
aent Ies parents de !'inculpe d'mlervenir aupres 
des temoins dans le but de Ies rendre favorables. 
S'iJ s'aait d'une perquisition, elle sera tout a fait 
inulile,

0

si elle n'est pas faite immediatement apres 
qu'aura apparu sa necessile, parce que Ies parents 
seront avertis a temps par l'avocat. 

30 Celte Joi est antiegalitaire, et il serait bien 
triste, el meme dangereux. de faire de pareilles 
Iois au XX-eme siccle. Les riches en profiteront, 
parce qu'ils ont Ies moyens de payer un a':ocat 
pendant l'instruction ; mais Ies pauvres, qm ne 
sont dejit pas en ctat d'avoir un avocat deva~t 
Ies autorites de jugement, comment pourront-1ls 
en avoir devant le juge d'instruction ? 

Quant a l'avocat d'office, je me rapporte ~t ce 
que j'ai dit au Congres de Budapest. 

Pour vous prouver que la loi ne profite nulle­
ment aux pauvres, je vous cilerai un fait. En 
Roumanie on a admis la presence de l'avocat 
dans le clbinet du juge d'instruction au mois de 
mars de celte annce . .t.h bien ! Je demandais, il 
y a quelque jours, ~t un de nas ju~es d'instruction 
quelle etait son opinion sur la 101. . 

-Je ne l'ai jamais appliquee !-Pourqum ?-Pro­
bablement parce que tous Ies inculpes dont j'ai fait 
l'instruction pendant cinq mois ctaient pauvres ? .... 

L'instruction contradictoire pourrait ~1. Ia .rigueur 
etre dcfendue, si elle se contentait de ne rien don­
ner aux pauvres. Mais iI y a plus ; elle leur nuit 
beaucoup, en prolongeant leur dcte~tion pr_even­
tive. En effet, puisque Primus,_ le nche, paie u_n 
avocat qui, ::1 chaque instant, discute avec le nu­
nislere public ; ii faudra que Secu°:dus atten1.e 
des journees entieres que son taur v1enne et qu 11 
puisse prouver son inno~ence I , . 

Et remarquez bien qu'1l est tres poss1ble que le 
riche ne soit pas en detention pr~ventive, _de sorte 
qu'il lui est bien commode de d1scuter, Im ou son 
avocat, avec Ie ministere public, ţandis que le 
pauvre, qui peut etre altend en pr~son ri,ue ~on 
mstruction soit continuee, devra vo1r sa dctention 
prolongee, parce-que le juge ~·a pas le temps ne­
cessaire pour s'occuper de Im. 

Ce n'est pas simplement inique, c'est monstrueux ! 
On nous parle de liberte. l\1ais de quelle liberte 

s'agit il? 
Ne confondez pas la libert6 l?oliticţue ~vec la 

libertc des voleurs et des assassms ; Ils n en ont 
deja que trop I 

Je termine. . . , , . 
Aprcs avoir longlemps travadk a I adouc1sse-
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ments des peines, apres avoir enerve la repression, 
vous vous attaquez maintenant a la proc_edui·e et 
toujours dans l'interet des elements antJsocianx. 
Je crois que le moment est mal choisi; devant la 
maree montante de la criminalite, ii serait peut 
ctre grand temps de prendre des mesures en faveur 
des honnctes gens, et non contre eux. 

On est alle trop loin dans ce sens, el je pense 
qu'il faut au moins n~rns arreter quelque temp~ 
sur place pour reflech1r ; nous verro_ns alors s1 
nous avons pris la bonne <lirection. 

-----$-§,@)$\§'-----

JURISPRUDENŢĂ ROMANĂ 

ISALTA CURTE DE CASAŢIE Şl JL1STIŢIE, Secţia II 
Audienţa de la l8 Junie 1904 

Preşidenţia D-lui N. MANDRE!, Preşedinte 
Zaharia şi P. Lala cu Creditul Urban, Buoureşa 

Urmărire imobiliară.-Femee măritată. - Urmărirea 
imobilulu1 unei' femd măritate. - Necitarea soţulul:.­
Lipsă de autorizare a soţuluî pentru ca femeea să stea 
în judecată.-· Nulitate.'-Nulitate de ordine publică.­
Dacă autorizarea soţului dată femee1 de a ipoteca imo­
bilul echivalează cu autorizarea de a sta în judecată 
la iostanţa de urmărire;-Urmărire făcută de creditul 
funciar după legea sa.-Adjudecare.-Nedepunerea pre­
ţului în termenele prevăzute de legea creditului. - O 
nouă vânzare. - DPpunerea preţului, la acest termen, 
de către vechiul adjudecatar, fără a se procede Ja o 
nouă licitare.-Casare.-(Art. 61 şi 70 din legea credi­
tului funciar; art. 197, 198, 200, 204, 205, 207 şi 1235 
din Codul civi1). 

'l. Femeea nu;i,;•itată, sub 01·i-ce regim, pentl'U a sta în 
judecată, {i,e ca reclamantă, fie ca pd1·eitâ, înaintea ori-câ1·d 
instante. şi chiai· lnainlea unei instanţe cai·e ai·e de o· 
biect i·ânzarea silitâ, ai·e t?-ebuin[ă ele autoi·izarea bârba­
tului, şi pentru ca soţul sc'i poată da autori:::ai·e soţiei sale 
a sta în judecată trebue să fi,e pus în causă pr-in citai·ea 
sa înainlea judecăţei ; p1·in ui·nia1•,g, toate actele de proce­
du1·ă frebnesc făcute nu numai ventni soţie, c·i şi pentni soţ. 

Ast-fel, Clind într'o urmări1·e silită a unui imobil al 
unei femei măi·itate se ţonstală că toate actele de w·mă-
1·i1·e şi de vci,n:::are, începând cu somaţia prevăzută de art. 
Gl din 7egea ci•edituliii fimcicw,-crind 1.wmă1·i1'ea s'a fă­
cut dnpă această lege , -şi>. termi111ind cu c!iernările pentru 
licitare §i supralicitare, an fost /'ăciite numai în pe·rsocma 
femeei, debitoare, iar nu şi pentni so/ul său, în ace~t ca:: 
dacă soţul nu s'a vre:entat în -inslanfc'i spPe a da auto­
rizare soţiei sale, orrtoncinţa Je adjudacare este casa­
bilă, şi mi.flocul ·intemeiat 71e această lipsă ele autoi·i:::ai·e 
fiincl de ordine pulJlică poale fi propus in ori-ce s,tai·e a 
pl'ocesul·ui şi prin u1·ma1•e ~i de a d1·e1Jtul în casaţ-ie. 

Faptul că /'emeea a fost cmtorizată de soţul săi'i a'~i ipo­
teca imobil'ul, nu ţ-ine loc de autorirn1·e 7Jenfru soţ-ie ca să 
stea in judec0:tă dinaintea tr'ibunalu/u'i cai·e a săvâ,-şit 
vcin :::ai·ea. silitâ. 

2. Dupâ ai·t. 70 din legea Cl'editului funciai·, în caz 
când ad.fudecatai·ul nu depime preful ln condiţiile şi le1·­
nie,1ele prevăzute în acest ai·ticol, imobilul se scoate de 'ÎS ­
noavă în vân:=are ti la acecislc'i nouă vrin,.ci1·e nu se face 1le 
cât o singu,·ă adjuclecai·e, fără supi·alicitare, şi imobilul se 
adjudecâ, asupm aceluin ce vn <.la mai nwll lei n tre-ia 
strigctl'e. 

Ast-(el, dacii la accr,s/ii noHâ cân:are, nit s'ct f'iicut li­
citare ci ·vech·iul ac~judecatar ci depus 1-weţul iar tribuna­
lul a considerat pe acesta ca ailjudecatai· definitiv, oi·clo• 

·nanţa de adjudecare este casabilei. 

Decisiunea 261 /904.-Gasată, in urma recur­
sului făcut de Zaharia ~i P. Lala ordonanla de 

adjudecare a Tribunalulu'i Dolj, sectia comercială 
şi de notariat cu No. 5390/903 dată în proces 
cu Creditul Urban Bucureşti. 

Curtea, 
Ascultând citirea raportulul făcut în causă de d-l 

consilier I. Prodan; 
Pe d-nii'. avocat'î D. Comşa şi St. Cihoschy în des• 

voltarea motivelor de casare, şi 
Pe d-l avocat I. Vilacrosse în combated; 

Deliberând, 
Asupra primului motiv: 
I. •Violarea art. 6l şi următori din legea Creditulu'i funciar, 

combinat cu art. 197, 199, 200, 205 şi 1285 Cod civ., de oare-ce 
la nid una din formalităţile vânzării, soţul Petrache Lala n'a 
fost pus în cau-'!ă •· 

A vend în vedere ordonanţa de adjudecare supusă re­
cursulu'i din care se constată că recurenta Zaharia P. 
Lala, s'a împrumutat, cu autorisaţia soţulu'î său P. Lala, 
de Ia Societatea creditulu'i funciar urban din BucureşU 
ca o sumă de bani, pentru asigurarea căreia a ipotecat 
un imobil al seu din Craiova, şi neplătind la timp ra­
tele datorite, Creditul '1-a scos imobilul în vânzare; 
Că toate actele de urmărire si de vânzare a imobi­

lului ipotecat, începâud cu somaţia prevăzută de art. 
61 din legea creditulu'i şi terminând cu chemările 
pentru licitare şi supra-licitare, au fost făcute numai 
în persoana debitoarei Zaharia P. Lala, iar nu şi pentru 
soţul său Petrache Lala ; 

Considerând că femeea măritată, sub od-ce regim, 
are trebuinţă de autorisarea bărbatului, atât în folosul 
autoritătei bărbatuluf cât si a intereselor matrimoniale; 
că în deosebi spre a sta în judecată, în od-ce instanţă, 
fie ca reclamantă, fie ca pârâtă, ea are trebuinţă de 
autorisare, precum aceasta resuită din art. 198, 204. 
205 si 1285 din Codul civil; că dacă în art. 197, 200 şi 
207 se vorbeşte numai' de porniri tn judecată de unde 
ar resuita că femeea măritată n'ar avea trebuintă de 
autorisarea bărbatului de cât numai când ea figurează 
într'o instanţă ca reclamantă, a admite aceasta ar fi a 
mărgini necesitatea autorizărei bărbatului pentru ins­
tanţele j11decătoreşlI în contra dispoziţiilor neîndoel­
nice mai sus citate şi în mod contrariu raţiune'i pentru 
care e introdusă autorizarea bărbatului de Codul civ., 
raţiune care e generală ; 

Considerând că autorizarea bărbatulu1 se cere pentru 
od-ce instantă judecătorească şi chiar pentru o ins­
tanţă care are de obiect vânzarea silită ; 

Considerând că pentru ca soţul să poată da autori­
zare soţie'i sale să stea în j 1tdecată trebue să fie pus în 
cauză prin citarea sa înaintea judecăţe1; că dar toate 
actele de procedură trebuesc făcute nu numai pentru 
soţie, ci şi pentru soţ, ceea ce, în speţă, se constată că 
nu s'a făcut ; 

Considerând că dacă recuren!il nu s'au presentat îna­
intea instantei de urmărire şi nu au propus acest mij­
loc, tocma'î ·pentru aceasta dânşii 'l pot propune întâia 
oară în casaţiune, fiind-că lipsa de autorizare e un 
mijloc de ordine publică care poate fi propus în ori-ce 
stare a cause1; , 

Considerând că dacă recurenta a fost autorizată a 
ipoteca imobilul, pentru aceasta nu se poate zice că ea 
a fost autorizată şi a sta dinaintea tribunalului care a 
săvâsit vânzarea silită, si că dar nu ma'î era oevoe ca 
soţul° să fie încunoştiinţat de urmărire, pentru că au­
torisarea, prin natura e1 e specială, precum aceasta 
resullă din art. 207 din Codul civil ; ast-fel, autorisa 4 

rea dalf1 pentru un act extra-judecătoresc, precum e 
ipotecarea, nu poate fi şi pentru instanţa vânzărel si­
lite, şi decl'. în cas de neplată şi urmărire a imobilulu1 
ipotecat, soţul trebue să fie încunoşliinţat, pentru a 
putea fi pus în stare să dea autorisare soţiei sale de a 
sta îu judecată înaintea instanţel de urmărire; 

Considerând, în fine1 că nu se poate opune, contra 
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admiterel molivulur de casare, nid'. disposiţiele lege1 
creditul ul funciar, fiind-că această lege nu aminteşte 
despre autorisarea bărbatului pentru femeea măritată, 
şi dispositiele legei în privinţa autorigăreI maritale ră­
mân în vigoare ; că legea creditulu1 fonciar, deroagă, 
ca lege specială, legei generale, în cât priveste formele 
prevăzute a nume într'ânsa, ea nu deroagă însă în cât 
priveşte toate acele forme saă. materil In privinţa că­
rora nu se face nicr o menţiune ; 
Că aşa fiind, întru cât în speţă actele de urmărire 

şi de vânzare nu aă. fost făcute şi în persoana soţului, 
pentru ca nânsul să fle încunoştiinţat că imobilul so­
ţiei sale este scos îu vânzare, şi dar a'i da autorisare 
să stea în instanţă de urmărire, motivul invocat este 
întemeiat ; 

Asupra moiivulul al ll-lea : 
II. • Violarea art. 70 al. 5 combinat cu art. 65 din lr~ea cre­

ditulul funciar şi 86 Pr. civ. 
, Creditul a devenit adjudecatar definitiv al imobilului fa 1 

Iulie 1902, însă n'a depus preţul şi Tribunalul a scos din no11 
imobilul în vânzare la 1 August 1902. 

,Creditul a recunoscut de bună procedarea, printr-o serie de 
acte ca: cerer1 de schimbărr de termene, de redeschiderl, piă ţl 
de publicaţil, depunerl de caete de sarcini etc. Cu toate acestea 
la termenul de 20 Maiu, tribunalul, în loc să proceadă la lici­
taţiunea care convocase pe amatori' prin publicaţii', se mărgine­
şte a lua act, printr'un jurnal ia camera de consiliu, ne publică 
că Creditul depune preţul resultat la vechea supralicitare ce df'ja 
se anulase de tribunal şi după care interveniseră alte numeroase 
lucrăr1,, 

Considerând că din cuprinderea art. 70 din legea 
Creditului funciar, resuită că, în cas când adjudeca­
tarul nu depune preţul în condiţiile şi termenele pre­
văzute ia acest articol, imobilul se scoate de isnowă 
în vânzare, şi la această nouă vânzare nu se face de 
cât o singură adjudecare, fără supra-licitare , şi imo­
bilul se adjudecă asupra aceluia ce va da mai mult 
la a treia strigare ; 

Considerând că, în speţă, din ord0nanţa supusă re­
cursulul, se constată că creditul devenind adjudecatar 
al imobilulu'i recuren1ei nu a depus preţul şi tribu­
nalul a scos de isnoavă în vânzare imobilul; că după 
mai multe amânărl, la termenul fixat pentru noua 
vânzare. tribunalul. în loc să pror>eadă la licitaţiune 
cum prescrie ari. 70 din legea Creditului'. funciar, pri­
meşte ca Creditul c;ă depună preţul eşit la vechea vân­
zare, ast-fel că Creditul rămâne definitiv adjudecatar 
al imobilului, fără să se fi ţinut în realitate licitaţie; 
Că asa fiind si acest motiv este întemeiat si dar or­

donanţa de adjudecare urmează a fi casată~. 
Pentru aceste motive, Curtea, casează, etc. 

CURTEA DE APEL DIN BOCr RE ŞTI, Secţia I 
Audienţa de la 21 Decembrie 1904 

Preşedenţia D-lui S C. P O P E S C U, Prim-Preş~dinte 
Maria Al. Ghica cu Ana Siemmerl 

Deelsla civilă No. 407 

Excepţii. - Argument prin analogie. - Neadmiterea 
acestul argument în casurile exceptionale. 
Convenţil.-Tutelă .-Emancipare.-Convenţia înche­

iată între tutor şi fostul epitrop în urma emancipărer 
minorulul.- Neaplicarea art. 419 C. civil). 

1. Excepţiile fiind de strictă interpretare, argu­
mentul rjis prin analogie nu este admisibil în privinţa 
disposiJiilor care statornicesc o excepţie. 

2. Art. 419 din Codnl civil, după care or'i-ce con­
ven.(ie încheiată intre fostul illlor şi minorul ajuns 
major este nulă, dacd a fost făcută înaintea expi.:. 
răre'f. 11ne'i lur.l de la predarea socotelilor definitive, 
fiind zzn te:x:t e:rcepţional, se aplică numai: ln ccszzl 
când tutela a încetat prin ajungerea minorulur la 
majoritate, nu însă şi în casul când minorul a eşit 

de sub tutelă prin emancipare, fie această emanci­
pare expresă saii. tacită. 

S'a ascult.it din partea apelanţilor Maria l\l. Ghica 
si Al. Ghica, în dezvoltarea motivelor de apel, d-l ad­
vocat S. Rosental, iar în combaterY, din partea inti­
matei, Ana Siemmerl, d-l advocat V. Antonescu„ 

Curtea, 
Avend în vedere că, prin apelul si acţiunea lor, soţil 

Maria şi Al. Ghica tind la anulareâ actului de creanţă 
autentificat de Trib. Ilfov, sectia Notariat la No 5421 
din 31 Iulie 1901 şi la restituirea sumei de lel 3000 plă­
tită în executarea acestui act ; 

Avend în vedere că apelanţii pretind că acel act ar 
fi nul, în ce priveşte pe Maria Al. Ghica, pentru că 
s'a făcut înaintea predărei socotelilor tutelei: (art. 419 
Cod c ); iar în privinţa lui Al. Ghica. pentru că, din 
moment ce s'ar constata că datoria soţie1 sale nu există 
din causa că coobligaţia e1 nu e valabilă din punctul 
de vedere al legei'., obligaţia Iul'. remâne fără cauză 
(art. 966 C. c.); 

A vend în vedere că e constant că apelanta ;Maria 
Al. Ghica, fiica naturală a intimatei Ana Siemmerl, era 
la 31 mlie 1901, data actului'. de creantă, a cărul anu­
lare se cere, în vîrstă numai de 20 ani şi 3 lunr, mi­
noară, prin urmare, dar emancipată prin căsătoria sa 
cu apelantul Al. Ghica ; că acest act s'a făcut înainte 
ca intimata Ana Siemmerl, tutoare a apelante1, să fi 
predat socotelile tutelei în forma prescrisă de art. 418 
C. c.; că, prin actul de creanţă, soţii Maria şi Al. Ghica, 
reciinosr.end că Ana Siemmerl, în timpul tutelei, a chel­
tuit o sumă de 8000 lei pentru Maria Al. Ghica, peste 
veniturile acesteia, se obligă în mod solidar .să plă­
tească zisa sumă în rate semestriale de câte 1000 Ier 
fie-care, cu începere de la 1902; că soţiI Ghica, dopă 
ce în executarea aceste1 obligaţii'., plătesc 3000 leI şi 
consimt a se valida, fără nicY o opunere, în mâinele 
arendaşului lor, poprirea făcută de intimata Ana Siem­
merl, pentru suma d~ 2000 le-1, intţntă acţiunea respinsă 
prin sentinţa apelată ; 

Avend în vedere, că, după art. 419 C. e., ori~ce con­
venţie intervenită între tutor şi pupilul ajuns la ma­
joritate, e nulă dacă s'a făcut înaintea expirărel unei 
luni de la desfacerea definitivă a tutorului prin darea 
socotelilor generale ale tutelei, în forma prescrisă de 
art. 418 din acelaş Cod ; ' 

Avend în vedere însă, că o sancţiuni'.! atât de rigu­
roasă nu po'lte fi întinsă prin analogia convenţiilor 
intervenite între tutor şi minorul emancipat asistat de 
curatorul seu ; 

Considerând, în adever, că analogie nu există ; că 
situaţia pupllulu1 ajuns la majoritate nu poate fi ase­
mănată cu aceea a minorului emancipat; pentru că, 
pe când cel d'intâL abea eşit de sub tutelă, lăsat sin­
gur fără nic'i un protector, fie din neexperienţă, fie din 
dorinţa de a pune mâna ma'i curând pe averea sa, fie 
din deferenţă către fostul său tutor, ar putea cu uşu­
rinţă să încbee ru acesta convenţii, prin care 1'ar 
de~cărca în totul sau în parte de respunderea de a da 
socoteli; cel d'al doilea, mir10rul emancipat, .are an 
protector în curatorul seă. ; că, fără asistenţa curato~ 
rulul seu, minorul emancipat nu poate, conform art. 
426 C. civ., să primească socotelile tutele1 şi nici, prin 
urmare, să încheie cu fostul seu tutore vr'o convenţie 
privitoare la aceste socoteli ; că nu se poate admite 
că, acest protector, curator!ll să se înţeleagă cu fostul 
tutor ca să fraudeze pe mmorul emancipat aflat sub 
curatela sa; că, o asl-fel de conivenţă este şi mal pu­
ţin admisibilă atuncI când curatorul, ca în specie, este 
'însuşi bărbatul minoarei emancipate; pentru ca lucrând 
în contra intereselor femeei sale, bărbatul ar lucra în 
contra propriilor sale interese; că minorul emanci­
pat, prin urmare, găsind, în asistenţa curatorulu'i seă., 
o protecţie, care lipseşte pupilulul ajtms la majoritate, 
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nu are nevoe, de o protecţie specială că aceea edictală 
de art. 419 C. civ., pentru acest din urmă; 

Considerând, în afară de aceasta, că chiar dacă a­
nalogie ar exista, art. 419 C. civ., continend o dispo­
ziţie excepţională, care deroagă de la principiul liber­
tăţer c•!,nvenţiunilor consacrată de lege prin art. 949 
C. civ. ca regulă de drept comun, încă nu poate fi a­
plicat prin analogie, argumentul de analogie nefiind 
admisibil când o disposiţie este excepţională; că, fiind 
vorba de o excepţiune ea trebue interpretată restric­
tiv, în termenii chiar în care este concepută de legiuitor 
prin art. 419 C. c; că acest text nu vorbeşte de cât de 
pupilul a;uns la majoritate şi nu de minorul emancipai; 
Că rezultă din toate acestea, că nulitatea din art. 41\f 

C. civ. nu poate fi aplicată prin analogie convenţiilor 
încheiate de tutor cu minorul emancipat asistat de 
curatorul seu ; 

Că, asl-fel fiind, obligaţia luată de apelant• prin ac­
tul din 31 Julie 1901, de a plăti în mod solidar inti­
ma tel'. suma dş 8000 lei', e valabilă ; 
Că dar, apelul şi actiunea lor, găsindu se neînte­

meiate cată a se respinge. 
Pentru aceste motive, respinge apelul, etc. 
(ss) Se. Popescu, V. Bossy, V. Pretorian. 

p. Grefier (s) G. M. Demetrescu 

Opinie 
A ,·end în vedere că actiunea apelanţilor se înteme­

iează pe art. 418 şi 419 C. civ. în ce priveşte pe Maria 
Al. Ghica şi pe art. Hl!7 C. civ. în ce priveşte pe AJ. 
Ghica; 

Avend în vedere, în fapt, că intimata Ana Siemmerl 
mamă naturală a apelantei, a fost numită tutoarea a­
cesteia de către consiliul de familie, dându-i şi admi­
nistrarea unei' averf de 400000 le1 ce se lt>gase minoarei: 
de decedahrl Apostol Ml\nescu; că, mai în urmă, ape• 
)anta, fiind încă minoară , s'a măritat cu Al. Ghica şi 
după căsătorie a &_ubscris împreună cu soţul e1 creanţa 
în cestiune, prin care dânşii se obliga a plăti solidar 
intimater Ana Siemmerl suma de lei 8000, pe care a­
ceasta a cheltuit-o de Ja sine, peste veniturile a vert>1 
proprii a pupilei sale; că din această sumă apelanţii 
au plătit intimate}'. 3000 lei', dintre care 2000 în mod 
silit, rar în urmă au intentat acţiunea de faţă ; 

Avend în vedere că, conform art. 419 Cod civil. sunt 
nule toate convenţiile încheiate între tutor şi pupilul 
devenit major, dacă vor fi fost făcute înainte de ex­
pirarea unei lunr de la desfacerea tutelei, adi<.'ă de la 
predarea socotelilor pe care conform art. 418 C. c., or 
ce tutor e ţinut să dea pupilului seu la eşirea sa din 
tutelă, pentru ca tutorul să fie desfăcut definitiv de 
tutelă ; 
Că din chiar modul cum sunt redactate aceste două 

texte resuită în mod evident: 1°) că un tutor, ori-care 
ar fi el, dativ, testamentar sau legal, nu este desfăcut 
de tutelă, ori-care ar fi forma prin care încetează pen­
tru pupil tutela, adică fie prin ajungerea Iul la majo­
ritate, fie prin emancipaţiune, de cât după ce tutorul 
va fi dat socotelile pentrn toată durata tutelei sale ; 
2°) că aceste socote!Y trebue supuse observaţiuneI şi a 
probăreJ trib. respectiv; şi 3°) că od-ce convenţie in­
tervenită între fostul tutor şi fostul pupil nu va fi ţi­
nută în seamă, ci va fi declarată nulă, dacă ea a avut 
loc înainte de expirarea une I Juni de la des{ acerea de­
finitivă a tule/el, adică de la aprobarea de către tri­
bunal a socotelilor date de tutor ; 

Considerând că din împrejurarea că în tex'.ul art. 
419 C. c. se găsesc cuvintele «ajuns la majoritate» nu 
se poale deduce că numaI conventiile încheiate îna­
inte de termenul prescris de acel a·rt. între un fost tu­
tor a căreI_ tutelă a încetat prin ajungerea Io majori­
!ate a_ pup1luluI, şi aresta din urmă sunt nule, iar cele 
10che1ale între un tutor şi fostul pupil esit de sub tu­
telă prin emancipaţiune sunt valabile, • pentru două 

motive puternice şi anume: a) causele care au deter­
minat pe legiuitor a restrânge, în cât priveşte pe fostul 
tutor, dreptul fostului pupil scăpat de tulelă prin a­
jungere'! la majoritate de a contracta, există şi pentru 
fostul pupil a cărei tutelă a încetat prin emancipaţiune; 
b) că emancipaţiunea neproducendu-se numai prin că­
sătorie, dar încă sau prin singura voinţă a tutorului, 
sau prin voinţa consiliului de familie, în toate cazurile 
însă cu concursul legal şi indispensabil al voinţei unei 
persoane care ar putea avea interese contrare de ale 
minorulu1, cu foarte mare înlesnire s'ar putea eluda, 
pe cale de emancipaţiune, dispoziţiile salutare, întru 
cât priveşte interesele de superioară ordine publică ale 
minorului, coprinse în art. 419 C. civ; 

Considerând însă că dacă legiuitorul a vorbit în art. 
419 C. c . numai de minorul ajuns la majoritate, aceasta 
este din cauză că ajungerea la majoritate este cel mai 
obicinuit mijloc de încetare al tutelel'.; 

Că, ast-fel fiind, şi întru cât intimata Ana ~iemm ,- rl 
nu s'a destoinicit a proba că a predat apelanteI soco • 
telile gesliunei sale de tutoare. că aceste socoteli au 
fost aprobate conform art. 418 C. civ. şi că conventia 
despre care e vorba a intervenit după expirarea ter­
menului prevăzut în acel articol, con'\"enţia sus citată 
e nulă, conform art. 419 C. civ .; 
Că alegaţia intimatei cum că apelanta Maria Al. Ghica 

nu mal poate invoca nulitatea prevezută de art. 419 
C. civ., de oare ce ea fost, în parte, executată volun­
tar, nu e fondqtă, pentru că nu s'a dovedit că această 
executare voluntară a avut loc o lună după ce s'ar fi , 
dat apelantului socotelil_e tutelei, adică la epoca când 
obligaţia ar fi putut fi «valabil confirmată sau ratifi­
cată», cum pre,;crie textul art. 1167 C. civ, prescripţie 
bazală pe motivul logic că o ratificare fie expresă, fie 
tacită, trebue să fie rezultatul uner voinţe libere şi lu­
minate, voinţă care, în spetă, nu poate exista conform 
art. sus citat, de cât după îndeplinirea condiţiilor ce­
rule de dânsul ; 

Că, ast-fel fiind, apelul făcut de Maria Al. Ghica este 
întemeiat si trebue să fie admis ; 

In ce priveşte apelul lui Al. Ghica : 
A,·end în vedere că este netăgăduit de intimată că 

nicI o legătură juridică nu există, în cât priveşte ere­
anta constatată prin actul a cărul nulitate se cere, de 
cât datoria pe care soţia sa credea că o are faţă de 
Ana Siemmerl; 

Aveod îo vedere că întru cât s'a dovedit, precum 
s'a arătat mal' sus. · că această datorie nu există, de 
oare-ce nu e justificată prin predarea de socoteli de 
tutelă, socoteli aproba te de tribunal şi din care ar re­
zulta zisa datorie; obligaţia luată de apelant prin sus 
menţionatul act de creanţă este nulă, ca nea'l'end cauză; 
ast-fel cum prescrie art. 966 Cod civil; 

Considerând că lipsa de cauză, invocată de apelant 
este o excepţie personală luI, iar nu cod~bitoareI sale 
solidare, şi ast-fel poate fi invocată de dânsul cu succes. 

Pentru aceste motive, sunt de părere a se admite 
apelul, etc. · 

(s) C. G. Dâmboviceanu. 

Observaţie.-ln dreptul roman, minorul putea, 
în urma majorităţe1 sale, să se învoiască cu fostul 
seu epitrop în privinţa socotelelor tuleleî'., şi ase­
menea transactie, fie chiar ri verl>ală (licet enim 
mzllzzm instrumentum intcrcesserit), îi închidea ori: , 
ce cale, afară de casul cand consimţimîntul sef1 ar 
fi fost smuls prin dol (t). 

Codul francez a inova[ în această privinţă, o­
prind orî'.-ce convenfi1 între fostul minor şi ep_ilrop, 
relative numaz la socolelele tutelei; şi textul francez 
întrebuinţează anume cuvînlul traile, pentru a se 
da a înţelege, după -cum observă autorii, că a-

(1 J L. 4 şi 6, Cod, De transctctionibus, li.· 4; 
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ceastă incapacitate se referă numa'î la .convenţiile 
atinge/oare de semile epitropiceşt'i., şi ma'î ales la 
acele care ar scuti pe ep1trop de darea semilor, 
ceea-ce se întăreşte şi prin art. 2015 din Cod. fran­
cez, conrespunzător cu al nostru 1706, unde se zice 
că epitropul nu se poate învoi cu fostul minor a­
supra socotelelor tutelez',: de cât conf'ormândll-se ar­
ticolulur 419. 

«Nulitatea pronunţată de art. 472 (al nostru 419), 
\lice un autor (2), nu atinge de cât convenţiile pri­
vitoare la administratia tutelei ; orr-c:e alte conven­
tir străine de raporturile tutelez remân perfect libere,. 

Legiuitorul nostru, departe de a reproduce Co­
dul francez, a înlocuit cuvîntul tratat cu expresia 
generală convenJie, care aci e sinonimă cu cuvîntul 
contract, (art. 942), eliminând cu desevîrşire din art. 
1706 cuvintele care se referă la art. 419; aşa că, Ia 
noi, nu mai reJllâne îndoială că epitropul este în ge­
nere oprit de a face orr ce contracte cu fostul mi­
nor, înaintea expirăre1 unei lun'î de la predarea 
socotelelor definitive (3), soluţie admisă şi de art. 307 
~ 2 din Codul italian, cu această deosebire că, după 
acest din urmă text, fostul minor poate eontracta 
cu fostul sei.'1 epitrop in dată ce socotelele lutele'î aii 
fost definitiv aprobate. Această soluţie era admisă 
şi în vechea noastră legislaţie: «Or'.i-ce lnvoială se­
vîrşită intre epitrop şi între epitropisitul seu, a­
juns în vîrsnicie, gice art. 7:!. al legiuire'î asupra 
epitropie'î din 1840, va fi fără tărie, ma'î înainte 
de desfacerea epitropieh. 

Legea actuală a dat termenul de o lună fostulu'î 
minor pentru a lua cunoştinţă de starea avere'î 
sale şi pentru a împedica pe epitrop de a abusa 
de ascendentul şi superioritatea ce necontestat este 
că el are încă asupra epitropisitulu1. îngrijire pe 
care legiuitorul o arată şi în art. 809 (t), 

Atât art. :11!:) cât şi art. 809 constituesc dec'î o 
restrictie şi o excepţie de la d1·eptul comun, după 
care majorH sunt capabil'î de toate actele vieţe1 
civile (art. 434) ; însă asemenea excepţie are toc­
mai de scop apărarea epitropisitului contra pro­
priei sale inexperienţe. 

Art. 419 vorbind de epitrop'î în genere, fără a 
face distinctiunea pe care o face art. 80!:) (§ ultim), 
de aic'î resuită . că totr epitropi'î, legaU, dativi sau 
testamentar'î, fie chiar tatăl sau mama, sunt su­
puş'î acestei incapacităţ'î (5). 

(!') T. Huc, III, 4:58, p. 438. Cpr. Planiol, I, 2515; Marcade, II, 
281 ; Acollas, 1, p. 470; Thiry, I, 694 ; Arntz, I, 761; L:iurent, 
V, 150; Baudry, I, 1112; Mourlon, I, 1219; Demolombe, VIII, 63 
urm. 71 urm., şi tuţl autorii, afară de Merlin ( Quest. de droit, 
vo Tuteur, § 3). 

(8) Cpr, Al, Capitolin, Dreptul din 1881, No. 79. - ERte decl 
in,admi11ibilli, după . noi, soluţia dată de Curtea .din Bucureşti, care. 
parc a fi şi aceea a d-lul Nacu (I, p. 654), prin care se 
pune in principiu (Dreptul din 1885, No. 08) că art. 419 ar fi 
relativ ni;mal la con:Vellţiile atingătoare de socotelele tutele'î, nu 
insă şi de cele-l'alte .contracte, care ar putea fi încheiate intre 
tutor ~i fostul epitrop chiar inainte de predarea socotelelor de­
finitive. 

(l) După acest text (809), epitropul nu poate să primească ni-
mic prin donaţiune de la fostul minoi,, de c,lt în urma expiră­
ref uner lunI de la predarea socotelelor definitive, textul a.rt. 809 
fiind formal in această privinţă şi urmând a fi complectat cu arL. 
U9, de oare-ce donaţiunea este o convenţie. Vecp t. II a Goment. 
noastre, p. 222 şi 239, nota I. Ve(fi şi t. IV, p. 63, 64. 

(6) Laurent, V, 153; Demolombe, Vili, 82. 

Această incapacitate există şi în priviţa bărbalu­
lu1 cotutor (art. 318), el fiind un adevărat epitrop 
dativ. Ea nu există însă in privinţa acelora cad 
ar fi administrat tutela provisor fără a fi epitrop'î 
(tutod de fapt) (6), nici în privinţa tatălu'î admi­
nistrator legal (art. 3-!o) (7). 

· Art. 419 nu se aplică, de asemenea, conventiilor 
încheiate între epitrop şi moştenilori'î minorului (8), 

saii între fostul minor şi moştenitorii epitropului (9) 

solutie care era admisă şi la Homan'î (L. f>, Cod, 
De transactionibizs, 2. 4). 

Se naşte însă întrebare a: Art. 419 este aplicabil 
conven!iilor încheiate între epitrop şi minorul e­
mancipat asitat de curatorul sei.1 'l 

Majoritatea Curţe1 din BucureştI, prin decisia ce 
publicăm astă-91. resolvă această chestiune con­
troversată şi în Franţa, în sensul negative'i (IO), 

Această soluţie este, după no1 inadmisibilă, 
ma'î cu samă în legislaţia noastră, unde art. 41!:) 
opreşte între tutor şi minor or1-ce convenţÎI în 
genere, iar nu numai pe acelea privitoare h da­
rea socotelelor. 1n adever, legea voind să scoată 
pe minor de sub înrîurirea fostului sci'1 tutor, 
aceleaş'i motive există în toate casurile, fie că, 
tutela a încetat ex parte minoris, prin ajungerea 
sa la majoritate, fie mai ales prin emancipare, care 
poale să aibă loc Ia 18 an'î, adecă la o vîrstă când 
minorul nu are încă o experienţă suficientă. Era 
oare cu putintă ca legiuitorul, care apără pe mi­
norul ajuns major, să-I fi lăsat la discreţia epi­
tropului, atunci când el n'a atins încă vîrstra le• 
ginită şi când presumţia este că nu are destulă 
experienţă pentru a se apăraî nsuş1 'l Argumentul 
ce s'ar trage dm termeni'( art. 411J, care cu ade­
vărat vorbeşte numa'î de minoml ajllns la majo­
ritate, ar fi o interpretare judaică, adecă a literel'. 
legef, iar nu a scopului ce ea şi-a propus. lată 
pentru ce aprobăm în totul atât soluţia cât şi mo­
tivele date de minoritatea Curţe'î. 
Convenţia încheiată între un tutor şi un minor 

fie emancipat, fie ajuns la majorilate, este dec'i 
fără tărie, adecă anulabilă, dacă s'a călcat dispo­
sitiile exprese ale art. 419; şi această nulitate fiind 

( 6) Aubry et Rau, J, § 121, p. 760 (ed. a 5-a); Lrnrent, V, 153; 
T. Huc, III, 458.-Gontr('t: DemolombP, Vili, 8~. 

(7) L~urent, IV, 318 şi V, 153; Planiol, I, 2205 şi 2517, ·in fine 
Aubry et };I.au; I, § 123, p. 787; T. Huc, III, 458; Demolombe, VI 
4:55; Dalloz, Nou11. C. civ. annote, l, art. 38f, No. 36. 

(B) LPgiuitorul a voit, în adevllr, sit apere pe minor în contra e­
pitropului, şi fostul minor ne mai fiind în causă, moştenitorii 
Iul sunt la adăpost de ori-ce înrîurire abusivă. ,Cpr. Planiol, I, 
2517; Laurent, V, 163; Demolornbe, Vili, 78; Aubry et Rau, I,~ 
121, p. 760; Ducaurroy Bonnier et Roustain, I, 675; T. Huc, lll, 
458, p. 439; Cas. fr. Sirey, 75. 1. 117; D. P. 76. 1. 217. Ve<.JI 
însă Magnin, Tr. des minorites, I, 718, p. 572 (ed. din 1842). 

( 0) Cas. fr. D. P. 80. 1. 463 şi autori'f citaţl în nota prece­
dentă.- Contră : Demolombe, VIII, 87; Valette, Explic. sommafre 
du :1-er livi·e du Code Napoleon, p. 294. 

l lO) Vecj,1 în sensul admis de majoritatea CurţP.l, Pl::miol, I 
2517: T. Huc, II[, 458; taurent, V, 153; Marbeail, T1•ansac­
tions, 67; Valette, op. ciţ., p. 292 ; iar în sensul minorităţet Beu­
dant, Cou1·s de dr. civ. fr., II, p. 629, nota 1 ; Demolomb11, VIII 
76; Aubry et Rau, I, § il!l, p. 760, text şi nota lli (ed. a 5-a) ;' 
Demante et Colmet de Santerre, li, ll36 bis III ; lll ; C. Rennes, 
D. P. 79. 1. 86; Sirey, 79. 1. 61, etc. 
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creată numai în favoarea minorulu'i nu poate fi 
propusă de cât de <linsul, de moştenil~riI saiî credi­
t~riJ lui (art. 974), nic'i o dată însă de epitrop ; 
c~c1 n,u ye dînsul )'a avut în vedere legiuitorul, 
c1 pe mm«;>r, Atât doctrin~ cât şi jurisprudenţa 
sunt unamme în acest sens (11). 

Convenţia anulabilă este supusă confirmăre'î din 
partea minorulu1, însă bine înţeles numai după 
îndeplinirea condiţiilor prescrise de art. 419 ; alt­
fel actul de confirmare ar fi şi el viciat ca însăşi 
convenţia ce urma a fi confirmată. 

Din cele maî' sus expuse resuită că acţiunea în 
anulare conferită minorului este supusă prescrip­
ţiei ~ecenale, prevegute de art. 1900, care nu este 
de cat o confirmare tacită. Termenul de 9-ece ani 
nu ~au începe însă a curge de la încheierea con­
v~nţie1, aşa precum pe nedrept susţin unil'. ci din 
gma îndepli1;1ire1 formalităţilor cerute de art. 419 (12). 

Acestea m se par adevăratele principit 
D. Alexandresco 

o cestiune în LB~ea noua electorală 
Buletinele candidatilor pentru consilierii jude­

ţen1 trebuesc oare ştampilate cu ştampila prese­
dintelu'i în toate cazurile, adică şi când alege1:ea 
se efectuează în comunele ne reşedinte ca si 
în cele reşedinte de judet ? • • 

u !ată o ~estiune car: poate da loc la interpre­
tar1 in aplicarea nouei legl electorale. 

In ade:er, art. 30 din legea electorală glăsueşte : 
<:spre a mcepe votarea pentru alegerea deputa­
ţ~l?r,_ senatorilor, consilierilor judeten'i şi con­
sll1er1l?r comunan în oraşele reşedinte de judet, 
preşedmtele va aplica pe 50 buletine si în dosul 
lor ştampila sa personală. • 

Sf~rşin~u-se acestea se vor ştampila alte 50 
buletme şi aşa ma1 departe până la închiderea 
scrutinului'.». 

12rin urmare Jegea porunceşte preşedintelu1 hiu­
roulu1 electoral să ştampileze buletinele din 50 
in 50 până la închiderea scrutinuluL 

Porunceşte c~ alte vorbe ca buletinele pentru 
alege~ea_ depu~a_ţll~r, senatorilor, consilierilor ju­
deţem ş1 cons1ber1lor comunaH din comune de 
reşedinţă. să fie ştampilate rând pe rând, să nu 
se stampileze de cât din 50 in 50 buletine, ca 

f 

• (11) Vezi palloz, Nouv. C. civil annote, I, art: 472 No. 82-84 
ş1 autoru c1taţr acolo; Planiol, I 2614. ' 

(12) Baudry, I, 1307 ; T. Huc,' III, 459 p. 440 • Laurent V 
166, _191 ; Ortlie~, Revue critique, anul' 1876, p.' 467. Goniră ; 
Pl~ntol, I, _2514,_ in fine, care face să curgă termenul de dece ~11 de la 1nche!erea convenţiel. Cpr. şi Vazeille Prescription 
n' 681 i Magmn, Tr, des minorites, 1, 737. Verli şi Aubry et 

au (_I, ~. 121, p_. 768, te~t ŞI nota 35), după care ar trebui să 
~e ~P!lce 10 specie prescripţia de tret-cleci ele ~ni (de Ia data 
inc 1:,1ereI convenţiei), iar nu acea de <j.ece anr. Savanţii adno­
tatori a lui Zaharim recunosc însă că acest mod de a vedea er­
sonal lor, e_ste respins atât de doctrină cât şi de jurisprudinţă 
ţn fine, alţ1r aplică în specie art 1901 (Demolombe VIJI 168: 
Dr0

11
plong, Transa?tions, 1~87). Veqr asupra aceste! ~ontr~verse' 

a oz, Nouv. C. civ. annote, I, art. 475, No. 15-20. ' 

să nu se poată întrebuinţa mai multe buletine 
de cât alegător'i'. votanfi. 

In judeţul Tulcea s'a efectuat la 20 Ianuarie 
alegeri judeţene, cu această ocac:;ie, la despuierea 
scrutinului s'aii găsit buletine neştampilate lp 
urna albă. 

S'a făcut imediat contestaţie tn conformitate 
cu art. 48 al. 1 din legea electorală cerându-se 
conform legel ca «buletinele nestampilate să se 
declare nule, şi a nu se deschide, ci să se anexeze 
neatinse la d _ sarul alegereI, aşa cum cere legea. 

Preşedintele alegerel însă respinge contestaţia, 
întemeindu-se pe faptul că alegerea se efectua la 
reşedinta plăşel, comună rurală, şi prin conse­
cinţă nu este necesară ştampilarea buletinelor. In 
alegerea consilierilor judetene când se efectueriză 
in oraşe nereşedinte de judet nu este obligatorie 
ştampilarea buletinelor. 

Va să zică, după interpretarea dată de d-l 
preşedinte al biuroulu'i electoral, când e vorba 
de alegerea consilierilor judeţenI, dacă această 
alegere se face într'o comună nereşedinte de ju­
det, nu e loc la ştampilarea buletinelor de vot. 
Şi atuncî întreb : oare legiuitorul în art. 30 a 
înţeles să facă această deosebire intre alegerile 
judeţene, după Jocul unde ele se efectuează, pu­
nând obligatiune, sub pedeapsă de nulitate, pen­
tru preşedinte de a ştampila buletinele, când lo­
cul de alegere este o reşedintă de judeţ şi lă­
sând ca o facultate pentru el când locul de alegere 
nu e reşedinţă de judet? Cred că nu. Atributi­
vul reşedinţe de judeţ e pus în lege pentru 
alegerea consiliilor comunale judetene, etc., re­
şedinţe de judeţ, în opozitie cu aceleaşi alegeri 
în comunele nereşedinţe sau rurale, fară ca prin 
aceasta să se atingă întru ceva vre-una din mă­
surile luate de legiuitor pentru garantarea secre­
tului votului, între carl in primul rând este 
stampilarea de către preşedinte a buletinulul de 
vot. Legiuitorul, ia două rânduri de măsud: u­
nele pentru garantarea secretulu'i votului, sub 
p_ed~apsă de nulitate, şi altele pentru procedarea pur 
ş1 simplu, pentru procedură premergătoare votulul. 

Această părere se confirmă prin art. 33 din 
lege care sună ast-fel : 

«Pentru alegerea delegatilor a consilierilor cornu­
nan în oraşele nereşedi~ţe, a consilierilor co­
muna]'( ruralr fie-care alegător vine cu buletinul 
seii, etc.». 

Mai mult: buletinele prevăzute tn art. B3 sunt 
ln c?1?er~iii, la debitantl, pe. când acele pentru 
cons1lml J □detean le «plătesc candidaţiI preşedin­
t:lui TribunaluluI» (art. 20) in număr câll ale­
gatorl sunt, socotit a trei lel suta. 

La alegerile judetene este absolută nevoe de 
prezentarea listei de candidaţi ; Ia alegerile co-
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, munale nereşedinţe candidaturile sunt scutite de După un sistem se sustine că faptele anterioare 
formalitatea prezentăre1 .(art. 2(1 al. 1 O). căsătoriel', od cât de injurioase ar fi, nu pot da 

Aşa fiind pe. ce anume . text de lege s'a bazat loc la o actiune în despărtenie, sub cuvînt că un 
pre~edintele biuroulu1 pentru alegerea consilierilor fapt anterior căsătorie1 n'ar putea constitui o in­
judeten1 la Catalo'î pentru a decide că la aceste fractiune la obligaţiile care se nasc din căsătorie. 
alegerI buletinele pentru consilieri! judeţen1 nu (Ve1.,lî în acest sens: Trib. imperiulu1 german şi 
trebuesc stampilate? Curtea din Dijon, Sirey, 86. 4. 5 şi Sirey, 90. 2. 

Incă o dată : atributiiVul din art. 30 în oraşele 1 'l 1. Ma'f ve<,U încă şi alte decisi1 în Pand. Period. 
«reşedinţe de judeţ1> se referă numal la alegerea 88. 5. 24; Pand. Period. 89. 2. 27 ; Pand. Period. 

· consilierilor co,munall din reşedinţă de judeţ, în 91. 2. 54. D. P. 88. 5. 24. In acest sens se pro­
opositie cu art. 33. referitor la alegerea consilie- nunţă şi o parte din doctrină. Ve<Ji T. Huc, 

. rilor comunall pentru comunele nereşedinţe şi II, 294; Laurent, fJI, 192; Baudry, I, 677; Au­
,. pentru comunele rurale. bry et Rau, V,§ 491, p. 178, nota 26 ; Marcade, 

P,nin urmare dar, se impune ca preşedintele I, art. 306, No. 762 ; Goirand, Diuorce, p. 23; 
1 biur0ulu.1 electoral pentru alegerea de consilieri Vazeille, Jlariage, II, 560; Filoti, Divorţ, p. 158, 
judeţen'î' să ştampileze buletinele pentru control ; 159, etc.) 
şi când găsea un buletin neştampilat, să'l anu- Soluţia co·1trară ne pare însă mult ma'î juri­
leze; altminteri neştampilarea poate da Joc la dică şi Curtea din Bordeaux <Jice foarte bine în 
suveică. Două buletine identice tipărite, date ale- această privinţă: c<că din toate insultele cea mal 
gătorilor lipite gata, cu obligatia de a vota pe cele gravă pentru un bărbat este faptul femeer de a-i 
lipite şi a restitui doua buletine date de biu- ascunde în momentul căsătorieI fructul imorali-

. roii, violează secretul votuluL tiiţei ce poartă în sinul el, şi de a cău'ta a intra-
Iată in adevăr ce zice şi art. 48 al. 1 din duce în familia lu'i un copil străin, resplătind 

lege: «.Sunt nule, buletinele _cari nu poartă pe ast-fel prin o neagră recunoştintă afecţiunea ce ea 
dânsele ştampila de controi; ele nu se deschid primeşte de la ace!a care 'ş'f a unit soarta luî cu 

• ci se anexează neatinse la dosar)). a el» (R(lpert. Dallos, Separ. de corps, 61, nota 2). 
Iar art. 57 adaogă: c10 alegere trebue casată Un alt autor (\Villequet), g.ice de asemenea: cccă 

in caz, de violare a secretulu'î votului sau a dis- viclenia şi făţărnicia femeel produc soţului o rană. 
• positiilor de Jege prescrise sub pedeapsă de nu- care, pentru un om de inimă, nu se va mai' tămă·-

litate>). dui nic'î o dată şi care va otrăvi viata sa in-
In orl ce caz chiar dacă s.'ar admite ipotetic treagă)). lJe aceea o mare parte din doctrină se 

că nu este o violare flagrantă de drept, proce- pronunţă în acest din urmă sens. (Ve<;H Demo­
darea preşedintelul biuroului, interpretarea sa că lambe, I V, 392; Vr.aye et Gode, Diuorce, I, 62; 
buletinele ~ pentru alegerile de consilieri judeţen'i'. Poulle, Idem, p. 120 ,urm. ; Fremont, Idem, 80, 
nu trebuesc stampilate, este o prea mare bună 133 şi 138; vVillequet, Idem, p. 68; Carpentier, 
voinţă in ciocnirea dintre interesele . guvernanţilor Tr. tiz. ei pratique du diuorce, I, 35) p. 90 (ed. din 
cu ale guvernaţilor. N. s. Baboianu Droe 1894); Massol, Separ. de corps (ed.· a 2°), p. 98, 

Licenţiat in drept No. 5; Beudant, Cours de dr. ciu. fr., ~e~ 
~~((l)l$'9f> ~ 

şi Coment. noastre de- di:ept civil, t. I, partea II, 
. Resumat de jurisprudenţă franc~ză în materie de divorţ p. 14.5, prncum şi observaţia din Curierul judiciar, 

bivorţ. - Insulte grave. - FaP.te anterioare căsăto- anul 190'1, No. 3. Tribunalul ·superior din Colmar 
rieL - Naşterea unul copil' înainth celebrărel'. căsăto-
riel'. - Ascunderea acestei naşterI.-Art. 231 C. fr. (212 lncă a admis acest mod de a vedea, Sirey, - 99. 
C. rom.). 4. 20). 

Faptul din partea unez femee'î măritate de a fi năs- Aşa dar, soluţia dată de tribunalul din Bar-
cut un copil înaintea celebrărer căsăloriez şi'de a fi sur-Aube este singură juridică. Ea era consa­
ascţms această naştere bărbatulu't, r,oate să constilue erată în termeni expreş'i de Codul Calimach, prin 
pentru acest din urmă o insultă glavă de natură a, 

· i•pennite să ceară divorţul. art. 120 şi 143 (disposiţiunI neexistente in Codul 
· (Trib. Bar-sur-Aube, 6 Dec. 1902. Pa,nd. fi<. Period. 1904. 2. 302) austriac), unde atât logodna cât şi căsătoria se 

Notă.-Chestiunea de a se sti dacă faptele an- desfăceau, când femeea era ingreunată mai dinainte 
terioare căsătorie1 (îngreunarea ·ae sem.în tă străină, fără ştirea bărbatuluL «Insoţirea se des leagă cu 
naşterea unui copil, purtările rele, condamnarea nepăgubire, (lice, între altele, art. 14:J din acest 

· penală, etc.) pot, sau nu, fi invocate ca insulte Cod, dacă bărbatul va găsi pe femee îngreunată 
grave în sprijinirea une'î cerer1 de divorţ, este din semtmFt străină, ne avend ştiintii de mal 
toarte controversată atât in doctrină cât şi juris- înainte pentru aceasta». 
·prudenţă. ~ · -------'-----·----- D. Alexandresco 
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